
 
1. Trombinoscope 

 
 

 

 



 
 
 
 
 
 
 
 



 

 



 
 

Document fourni par le Service des Archives de l’Assemblée nationale 
 
 
 
 
 
 



2. Liste des parlementaires du Massilia 
 
 

Le mandat des députés élus en 1936 a été prorogé jusqu’au 31 mai 1942 
 
 

 



3. Chronologie 
 

Gouvernements, ministres événements 
 
 

 
 



4. Liste officielle des passagers du Massilia 
 
 

 

 



 
 
 
 
 

 
 
 



 
 
 
 
 

 
 
 



 
 
 
 

 



5. Affiche apposée école Anatole France 
    

           97    (B)  (I) 
 
 

COPIE DE L’AFFICHE APPOSEE 
 

dans las couloirs des locaux réservés à  
 

la Questure à Bordeaux 
 

---------------------- 
 

  CHAMBRE DES DEPUTES 
           20 juin 1940 
  SECRETARIAT GENERAL 
    ADMINISTRATIF         15 heures 
      U R G E N T 
       -------- 
 
 
       M.M. les députés qui désirent prendre le “MASSILIA” 
 
    quai du Verdon, sont informés qu’ils peuvent obtenir le visa 
 
    auprès du Vice-Amiral DUMESNIL, Ministère de l’Intérieur*, 
 
    Cabinet du Ministre – Préfecture.- 
 
      L’embarquement doit avoir lieu sans délai.

                                                        
* À cette date, Charles Pomaret est ministre de l’Intérieur du gouvernement Pétain 
 
 
Source : Dossier Mandel 

 
 
 



6. Appel Hurst 
 remis par le Consul général de Grande-Bretagne au Maroc  

 à M. MORIZE 
 
 
 

 
 

  Source : Dossier Mandel 



7. Note manuscrite attribuée à G. Mandel 
 
 

 
 

                              Extrait de Bordeaux, capitale tragique Hors Texte page 196 
 

Télégramme qui aurait été rédigée à bord, non transmis  et corrigé pour être 
expédié à l’arrivée du paquebot mais à nouveau non transmis par Marine-Maroc



8. Instructions du général Noguès 
après le départ de Duff Cooper 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 

Extrait de Bordeaux, capitale tragique Hors Texte page 197 
 



Instructions du général Noguès retranscrites par M. Morize et  destinées à l’Amiral 
d’Harcourt avec annotations manuscrites en marge 

 
 

 
 
 
 
Daladier à Rabat  
chez Gl Noguès 
 
M. Mandel à Ifrane 
résidence forcée 
 
 
 
  
 
 
 
 
Mais pas à Casa 
ordre du Gl Noguès le 27 

 

26 Juin – 12 h 20. 
 

Instructions de M. le général Noguès. 
- :- :- :- :- :- 

 
 1° Aucun inconvénient à la descente à terre de M.M. les 
membres du Parlement. Instructions spéciales pour M. Mandel, 
données à M. le général MICHEL). Les mesures qui ont du être 
prises l’ont été d’abord pour des raisons politiques que connaît 
le général Michel, et elles auraient été levées ce matin si d’Alger 
n’était venu l’avis que la bateau pouvait lever l’ancre d’une 
minute à l’autre.) Les parlementaires mobilisés devront attendre 
au Maroc les ordres de l’Autorité militaire). 
 2°Les parlementaires qui ne désirent pas rentrer en France 
peuvent rester au Maroc. Les familles suivent naturellement le 
sort des parlementaires. 
 3° Le personnel de la Chambre des députés, Présidence et 
questure. 
 Le général Noguès a demandé le rapatriement le plus vite 
possible. Leur itinéraire doit être fixé par l’Amiral Ollive) que 
verra le général Michel. 
 4° Quant aux personnalités et familles n’appartenant pas au 
Parlement ni au personnel de la Chambre, elles sont libres de 
débarquer et de résider au Maroc, de préférence en dehors de 
Casablanca. 
 Il est rappelé qu’elles ne peuvent se rendre en Algérie sans 
une autorisation du Gouvernement Général (Bureau de 
circulation militaire d’Alger)./. 
 
    Rabat le 26 Juin 1940 
 
Monsieur l’Amiral d’Harcourt   
Commandant la Marine au Maroc    

  J Morize 



9. Télégramme Hilger 
 

   
Traduction 
 
FUSCHL, le 30 Mai 1944 
N° 1150 du 30/6/1944  -  14 heures 05 
  1° Telko 
  2° Diplogerma PARIS 
 
  Pour l’Ambassadeur personnellement. 
 

 Dans la question de l’exécution de représailles contre l’exécution des 
combattants de Tunisie, le Fuhrer s’est déclaré d’accord qu’après la prochaine 
exécution d !un combattant de Tunisie, les anciens ministres français Léon 
BLUM, Georges MANDEL et Paul REYNAUD soient fusillés par le 
Gouvernement français à titre de représailles. Le Fuhrer dit toutefois qu’il fallait 
veiller à ce que le Gouvernement français ne laisse pas courir ces hommes après 
leur transfert.  Hilger 
 

 

 
 

Document figurant dans le Dossier Mandel 



10. Internements politiques sous Vichy 
 

 



11. Le MONDE 31 octobre 1997 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 

                                     
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



PAGE 1/2 

12. Non-lieu en faveur de M. Mandel 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
 
TRIBUNAL MILITAIRE 
PERMANENT DE MEKNÈS                           REPUBLIQUE FRANÇAISE                                                 
II8 
                ------------------------------------ 
 
Ordonnance de non-lieu  
 
 

      Le Juge d’Instruction Militaire au Tribunal Militaire de Meknès 
 
Vu la procédure instruite contre le nommé ROTSHILD Louis dit Georges  MANDEL, député de la Gironde, inculpé 
d’atteinte à la sûreté extérieure de l’Etat. 
 
Vu les réquisitions de M. le Commissaire du Gouvernement près le Tribunal Militaire tendant à poursuivre 
l’information jusqu’à ce que certains télégrammes chiffrés adressés à son Gouvernement ou reçus de lui par le Consul 
Général de Grande-Bretagne à Rabat en juin 1940 puissent, après déchiffrement, venir prendre place au dossier de la 
procédure. 
 
Attendu que les faits qui ont amené la délivrance de l’ordre d’informer du 17 Juillet 1940 contre M. MANDEL sont 
tout entiers exposés dans les télégrammes cotés 2.3. et 4. et peuvent se résumer ainsi : 
 
 1° - Dès son arrivée au Maroc, le 24 Juin 1940, M. Georges MANDEL se serait mis en rapport avec les Consulats 
Britanniques. 
 
 2° - Le voyage effectué le 25 juin 1940 de Londres à Rabat par M. DUFF COOPER, Ministre de l’Information 
Britannique aurait été entrepris à l’instigation de M. MANDEL. 
 
 3° - M. MANDEL aurait demandé au Consul Général de Grande-Bretagne l’autorisation de pouvoir embarquer sur 
un contre-torpilleur britannique. 
 
Attendu en ce qui concerne le premier point qu’il est en effet établi et d’ailleurs reconnu par l’inculpé que celui-ci 
s’est rendu le 24 Juin dans l’après-midi chez le Consul Général de Grande-Bretagne à Rabat et le 25 Juin chez le 
Consul Britannique de Casablanca, la première de ces visites ayant eu lieu au vu et au su des autorités du Protectorat, 
le rendez-vous pris du Cabinet de M. Yvon Martin, chef du Cabinet Civil de M. le Résident Général et le trajet 
effectué dans l’automobile de M. le Directeur de la Sécurité Publique ; les visites au Consul Britannique de 
Casablanca n’ayant pas davantage eu de caractère clandestin. 
 
Attendu que l’inculpé indique comme mobile de ces différents visites son unique désir de se renseigner sur une 
situation au courant de laquelle il n’était plus tenu depuis son embarquement le 20 juin au Verdon sur le « Massilia », 
que ce désir d’information est confirmé par le principal témoin (C32) et que rien ne permet d’attribuer au autre but 
coupable à ces contacts pris par l’inculpé avec les autorités consulaires britanniques. 
 
Attendu en ce qui concerne le second point que le voyage de M. DUFF COOPER a été entrepris parce que le 
Gouvernement Britannique avait appris l’arrivée en Afrique du Nord d’un certain nombre de parlementaires français, 
qu’il est même possible que la présence parmi ceux-ci de M. MANDEL ait particulièrement retenu l’attention du 
Gouvernement Britannique : attendu ainsi qu’il résulte de l’information (C.2.14.22.) que ce voyage du ministre 
anglais avait pour but « d’examiner avec M. MANDEL et les autres parlementaires les possibilités de la continuation 
de la lutte en Afrique du Nord, de « demander l’avis » de M. MANDEL. 
 
Attendu que ce désir de la part du Gouvernement Britannique d’étudier sur place l’état d’esprit et les possibilités de 
continuer la lutte s’explique aisément mais que l’inculpé ne peut en être tenu pour responsable. 

 
                
II8 (2)   

 
Attendu en ce qui concerne le 3ème point que même si le 24 Juin M.MANDEL avait envisagé de quitter le Maroc sur 
un contre-torpilleur britannique (ce qui ne résulte que des déclarations qu’aurait faites le Consul Général de Grande-
Bretagne à Rabat à M. MORIZE et est formellement contesté par l’inculpé) il ne saurait y avoir un fait répréhensible, 
l’armistice n’étant pas encore signé et ses clauses essentielles n’en ayant été rendues publiques, que le 27 Juin, au 
Maroc. 
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Attendu au surplus qu’il résulte de l’information (C14.17.29.97.) que M. MANDEL, en embarquant le 21 Juin sur le 
« MASSILIA », était persuadé, comme les autres parlementaires qui avaient pris passage sur ce paquebot, que sa 
destination finale était ALGER, et que s’il avait tenu à gagner l’Angleterre plutôt qu’un territoire français la faculté 
lui en avait été donnée dès le 17 juin par M le Président de HERRIOT (C29.) 
 
Attendu dans ces conditions qu’il n’apparaît nullement nécessaire pour apprécier les faits reprochés à l’inculpé 
d’attendre l’hypothétique déchiffrement des télégrammes échangés entre autorités britanniques, mesure qui n’avait 
été demandé par le Juge d’Instruction qu’en vue d’apporter  si possible une clarté supplémentaire et qu’au demeurant, 
si l’un de ces télégrammes lorsqu’il sera traduit en clair apportait le preuve que M. DUFF COOPER a été appelé à 
Rabat par M. MANDEL, on pourrait alors éventuellement considérer, ce fait, comme fait nouveau permettant 
l’ouverture d’une nouvelle information. 
 
Mais attendu qu’en l’état il n’y a pas de charges suffisantes permettent d’établir que l’inculpé a entretenu avec les 
agents d’une puissance étrangère des intelligences ayant pour objet de nuire à la situation militaire ou diplomatique 
de la France.     
 
 

  
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
II8 (3) 

 
              
Vu l’article 66 du Code de Justice Militaire, 
Déclare qu’en l’état il n’y a pas lieu à poursuivre 
Ordonnons le dépôt au Greffe du Tribunal Militaire des pièces de la procédure. 
 
  Fait en notre Cabinet, à MEKNES le 7 Septembre 1940 
 

Avis de la présente ordonnance 
 a été donné au défenseur. 

      Opposition formée par le commissaire 
              du Gouvernement le 8/9/1/40  - Cote II  
      -Mémoire joint – cote 120 
       le 8/9/1940 

  Avis de la présente ordonnance 
   a été donné ce jour 7 septembre 1940  

aux Généraux : Cdt en Chef les  
Troupes du Maroc, Cdt la Division  
de MEKNES, Cdt la Division de  
CASABLANCA      

        Avis de la présente ordonnance n’a  
pu être donné à l’inculpé ni copie lui  

Récépissé adressé à       être remise, le dit inculpé ayant quitté 
M° ROLLAND, ci-joint                                 MEKNES en vertu d’un mandat de Justice. 
                              
            le 8/9/1940 

 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



13. Commémoration du départ du Massilia 
22 juin 2000 

 
 

  
 

 
 

voir l’intégralité du discours : 
 

!!   http://www.assemblee-nationale.fr/presidence/discours/30eba0023.asp

http://www.assemblee-nationale.fr/presidence/discours/30eba0023.asp


 
14. Intervention  d’Édouard Herriot le 10 juillet 1940 

 
 

 La situation des parlementaires du Massilia est abordée par le président de 
l’Assemblée nationale*, Jules Jeanneney, en début de séance. Il lit le télégramme de 
protestation envoyé par vingt d’entre eux depuis Alger. Le président de la Chambre 
des députés, Édouard Herriot, prend la parole pour rendre justice à ses collègues. 
Discours qui n’aura pas d’écho, Pierre Laval, vice-président du conseil justifiant 
l’interdiction faite aux parlementaires de rentrer en métropole par l’absence 
d’autorisation de la Commission d’armistice. Le président Jeanneney déclare l’incident 
clos. 

 
Extrait des Annales de l’Assemblée nationale, pages 821 et 822 : 

 
-3- 

INCIDENT 
 

   M. le président. D’autre part j’ai reçu de MM. Paul Bastid, Brout, Campinchi, Catalan, 
Delattre, Delbos, Denais, André Dupont, Dupré, Galandou-Diouf, de la Groudière, Grumbach, 
Mandel, André le Troquer, Lévy-Alphandéry, Lazurick, Perfetti, Jammy Schmidt, J.-M. Thomas, 
Tony Révillon, un télégramme daté : Alger, 9 juillet, douze heures trente, ainsi conçu : 
 « Vous adressons protestation suivante que vous prions de bien vouloir lire séance 
publique Venus Afrique du Nord avec service questure et commandant militaire du 
Palais-Bourbon sur décision présidence Sénat et Chambre en accord avec Gouvernement et pour 
le rejoindre. Essayons vainement depuis le 24 juin de rentrer pour collaborer relèvement de la 
patrie. (Interruptions.) En sommes d’autant plus surpris que le Gouvernement a fait savoir par 
presse et radio que toutes mesures étaient prises pour faciliter retour des parlementaires. Or, tandis 
que collègues d’Algérie peuvent rentrer, gouverneur général nous fait savoir qu’aucune instruction 
n’est donnée pour notre retour. Nous élevons contre obstacle apporté exercice de notre mandat et 
exprimons regrets ne pouvoir participer aux débats et aux scrutins. Vous prions constituer nos 
collègues juges de la situation qui nous est ainsi faite. Avec tous nos sentiments distingués et 
respectueusement dévoués. » 
 M. Édouard Herriot. Je demande la parole. 
 M. le président. La parole est à M. Édouard Herriot. 
 M. Édouard Herriot.  (Applaudissements sur divers bancs.)  Je demande à l’Assemblée 
de bien vouloir m’écouter quelques instants sans passion. Je voudrais l’empêcher de commettre 
une injustice. Je manquerais de courage et personne ne m’en estimerait si je ne venait apporter ici 
aux collègues dont on a donné les noms le témoignage auquel ils ont droit.  
 J’atteste sur l’honneur et je suis prêt à démontrer par les pièces les plus précises, par des 
documents incontestables, que nos collègues sont partis sur des instructions régulières du 
gouvernement,    
 M. Georges Scapini. Je demande la parole. 
 M. Pierre Laval, vice-président du conseil. Je la demande également. 
 M. Édouard Herriot. ...instructions qui leur ont été par moi transmises et dont je garde le 
texte. 
 M. Georges Cousin. Mais nous, nous n’avons pas accepté. 
 
 
 
 
 
 
 



 
 M. Édouard Herriot. Ils ont été munis de bons d’embarquement réguliers. Le bon sens, 
au reste, suffit à démontrer que, s’ils se sont embarqués sur un paquebot de l’importance du 
Massilia, c’est que ce paquebot avait été frété et mis à leur disposition par le Gouvernement. 
 J’ai fait toutes les démarches possibles pour leur permettre de rejoindre. Je n’y ai pas 
réussi, je m’en excuse auprès d’eux mais je suis, ou j’ai été, président de la Chambre des députés 
et, jusqu’au bout, quel qu’il soit, je remplirai mon devoir, préférant à un silence habile des paroles 
de droiture. (Applaudissements sur divers bancs.) 
 M. le président. Je tiens à confirmer entièrement les paroles de M. le président de la 
Chambre des députés en ce qui concerne l’embarquement du seul sénateur présentement en 
Algérie, mon collègue Tony Révillon. 
 La parole est à M. le vice-président du Conseil. 
 M. Pierre Laval, vice-président du conseil. Je regrette que dans le débat d’aujourd’hui cet 
incident ait été soulevé. 
 Je n’étais pas membre du gouvernement au moment où les faits se sont passés et où le 
départ a eu lieu ; mais j’ai le souvenir précis que s’il est exact que des membres du Gouvernement 
et le Gouvernement avaient envisagé le transfert du siège du Gouvernement de Bordeaux à 
Perpignan, une parole de sagesse et de noblesse — et cela ne vous surprendra pas — avait été 
prononcée par le maréchal Pétain qui avait dit : « Quoi qu’il arrive, moi, je resterai au milieu de 
mes concitoyens. » (Applaudissements.)  
 J’ai eu moi-même l’occasion de dire que ce n’est pas en quittant la France qu’on peut la 
servir. (Applaudissements.) 
 Mais cela étant rappelé, il est vrai qu’un bateau ne peut appareiller sans un ordre du 
Gouvernement. 
 Sur le fond, je ne conteste aucune des paroles, soit de M. le président de la Chambre, soit 
de M. le président du Sénat. 
 Comme membre du Gouvernement actuel, j’indique que, lorsque les parlementaires ont 
demandé à rentrer, la commission de Wiesbaden, en vertu même des clauses de l’armistice, a été 
saisie d’une demande de moyen de transport. Je ne vous apprends rien, à vous qui connaissez ces 
clauses, en vous disant que la France est obligée d’accomplir cette formalité. 
 Aucune réponse n’est présentement parvenue. En droit parlementaire, l’attitude du 
Gouvernement est donc correcte. 
 Je vous demande, messieurs, de ne pas passionner ce débat (Très bien, très bien) de ne rien 
ajouter. La tâche que nous avons à remplir est trop importante ; les décisions que nous avons à 
prendre sont trop graves, puisqu’il s’agit de l’avenir du pays. Ce n’est point de mes lèvres que 
tomberont des paroles qui pourraient provoquer en un moment aussi douloureux pour la France 
des passions qui troubleraient notre Assemblée. (Applaudissements.) 
 M. le président. Déférant au désir que M. le vice-président du conseil vient d’exprimer, 
je propose à l’Assemblée de clore l’incident en agréant les regrets de nos collèges et en leur 
donnant acte de leur protestation. (Assentiment) 
L’incident est clos. 
 
  !!    voir J.O.  Débats pages 881 et 882  sur le site Gallica 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 



15. Le scrutin sur la « loi constitutionnelle » du 10 juillet 1940 
 
 
 

 
NOMBRE DE SIÈGES 

Loi du 25 mars 1932 modifiée par la 
loi du 20 mars 1936 

Chambre élue en 1936!

En exercice au 
10 juillet 1940 

selon le 
Président!

Résultat du scrutin 
annoncés par le Président Jeanneney!

Chambre des députés! 618! 546! !
Sénat! 314! 304!
! ! !
Assemblée nationale*! 932! 850**! !
! ! ! Votants! 649!
! ! ! Majorité 

absolue!
325!

! ! ! Pour l’adoption! 569!
! ! ! Contre!   80!
   
 
 L’article 8 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 prévoit que les délibérations portant 
révision des lois constitutionnelles, en tout ou partie,  devront être prises à la majorité absolue des 
membres composant l’Assemblée nationale.  
 
 Dans la séance du 10 juillet 1940, le Président Jules Jeannenay précise qu’il faut entendre 
par là le nombre légal des membres composant l’Assemblée nationale c’est à dire la nombre des 
sièges des deux assemblées soit 932 et une majorité constitutionnelle de 467.  
  
Le Président Jeannenay précise que « le nombre des députés en exercice au 10 juillet 1940  compte 
tenu des démissions, décès, exclusions, etc. (sic)  est de 546 et celui des sénateurs de 304 soit au 
total 850 membres**. La majorité absolue serrait (sic) de 426 ». 
  
Pierre Laval, vice-président du Conseil demande que l’Assemblée nationale soit considérée comme 
se composant des membres présents soit en définitive que la délibération soit adoptée à la majorité 
des voix exprimées. Le Président Jeanneney, en annonçant les résultats, ne mentionne que les 
votants, pas les exprimés ni les abstentions. 
  
L’Annexe au procès-verbal de la séance du 10 juillet 1940 donne, en revanche, un détail 
circonstancié du scrutin. Outre les noms de 569 Pour et des 80 Contre apparaissent des catégories 
sui generis : 
 
 
 
 
 
 
 
* Sous la IIIème République « l’Assemblée nationale » composée de la Chambre des députés et du 
Sénat est l’appellation de l’organe constituant (le « Congrès » sous la Vème République). 
**En fait, le jour du scrutin, un député avait été compté comme n’ayant pas pris part au vote, alors 
qu’il venait d’être tué au combat le 9 juin 1940, il s’agit de Léo Lagrange. 
 
 
 
 



 
Nombre de votants, majorité absolue! 649                      325!
Ont voté pour! 569!
Ont voté contre! 80!
DANS L’ANNEXE :! !
N’ont pas pris part au vote! 149!
Se sont volontairement abstenus!   17!
Ne peuvent prendre part au vote!     3!
N’ont pas pris part au vote 
comme s’étant excusés de ne pouvoir assister à la 
séance!

  30!

N’a pas pris part au vote!    1!
N’a pas pris part au vote (le Président (de part sa 
fonction)!

   1!

 Total! 850!
 
  
 
 

Les 20 parlementaires du Massilia, se trouvant à Alger, avaient envoyé un télégramme de 
protestation contre le fait d’être empêchés de rejoindre à temps Vichy pour assister  à la réunion de 
l’Assemblée nationale. Le président Jeannenay en début de séance donne lecture de ce télégramme. 
Leurs noms figurent dans la rubrique ad hoc parmi les 30 !N’ont pas pris part au vote comme 
s’étant excusés de ne pouvoir assister à la séance”. 
 Figurent parmi les !N’ont pas pris part au vote” : 
- les 2 députés d’Algérie, Marius Dubois et Jean-Marie Guastavino  
- les 5 restés au Maroc, (4 mobilisés, Mendès France, Viénot, Wilzer, Jean Zay) et Daladier. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 



 
16. État-major du Massilia 

 
 
 
 
 

 
 
 
 À ce moment, outre le commandant Ferbos, l’état-major de  la 
« Massilia » comprend, le commandant Coatpont, capitaine en second, 
deux lieutenants de vaisseau MM. Biraben et Peinard, le chef mécanicien 
M. Vallée qui a sept officiers mécaniciens sous ses ordres, deux 
commissaires de la Marine MM. Peyrot et Saudois, trois officiers-radio et 
un médecin de la Marine, le docteur Fibyssant. 
 C’est un état-major d’élite qui se souviendra de la traversée 
Bordeaux-Casablanca. 
 
 

Extrait de Bordeaux, capitale tragique, page 195. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 


